
Directives administratives régionales ï 2018-2019   

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



   

2 

PRÉFACE 

 

Les 26, 27 et 28 mai 1995, se tenait à Québec le Sommet sur la forêt privée. Ce Sommet a permis de redéfinir 

un nouveau r®gime de mise en valeur des for°ts priv®es.  Le Sommet est le r®sultat dôune entreprise conjointe 

de quatre partenaires : les propri®taires de lots bois®s, le monde municipal, lôindustrie foresti¯re et le 

gouvernement du Québec.   

 

Les Agences de mise en valeur des forêts privées ont pour mandat : 

 

- Dôassurer la concertation sur lôapplication du nouveau r®gime de protection et de mise en valeur de la for°t 

privée. 

- De d®finir les balises du plan de protection et de mise en valeur de lôensemble des ressources de la for°t 

privée, tant en ce qui concerne les objectifs que les moyens concrets de sa mise en îuvre; 

- Dôallouer les ressources pr®vues au budget dôop®ration de mise en valeur de la for°t priv®e selon un 

programme préétablie et de statuer sur les modalités de versement des sommes disponibles; 

- De confier les mandats requis, de préférence à des organismes existants et déjà implantés dans le secteur 

de la for°t priv®e; pour chaque mandat; lôAgence ®tablit la dur®e, les r®sultats ¨ atteindre et la 

rémunération, le tout inclus dans un cahier des charges à respecter; 

- De d®signer lôagent de la v®rification op®rationnelle des travaux dôam®nagement forestier à cet effet, une 

entente pourrait être prise avec le MRN concernant sa participation à cette activité; 

- Dôassurer le suivi des actions des organismes ayant des mandats op®rationnels; 

- De produire un rapport, qui sera rendu public, faisant état de leurs réalisations; 

- Dôinformer le public; 

- De sôassurer de lôexistence de r¯gles dô®thique dans les organismes qui se voient confier des mandats 

dôun code de d®ontologie quant ¨ lôadministration des Agences. 

 

Les Agences de mise en valeur des forêts privées du Saguenay et du Lac Saint-Jean entendent 

travailler avec des conseillers forestiers accrédités dont le professionnalisme des ingénieurs et des 

techniciens forestiers est reconnu. 

 

À ce titre, les Agences veulent d®velopper une relation dôaffaire, bas®e sur la confiance mutuelle n®cessaire ¨ 

la mise en place du nouveau régime forestier destiné à la forêt privée. 

 

Les cahiers dôinstructions techniques et administratifs constituent les outils de gestion permettant aux Agences 

dôexprimer les balises  minimales quôelles veulent voir respecter par les conseillers forestiers accr®dit®s.  Les 

conseils dôadministration ent®rinent dôailleurs par r®solution les pr®sents documents. 

 

Les conseillers forestiers sont les intervenants qui livrent les programmes auprès de la clientèle soit : les 

producteurs forestiers. 

 

Cette intervention auprès de la clientèle place les conseillers forestiers au premier plan dans la mise en place 

dôun r®gime forestier bas® sur lôam®nagement durable des for°ts et le respect des orientations qui d®coulent 

des plans de protection et de mise en valeur des forêts privées (PPMV). 

 

Côest donc dans cet esprit de relation de confiance et de lien essentiel aupr¯s des producteurs forestiers que 

les deux conseils dôadministration vous invitent ¨ promouvoir lôint®r°t des partenaires des agences soit 

lôam®nagement durable des for°ts priv®es du Saguenay et du Lac Saint-Jean. 
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Introduction 

 

 

Ce document renferme les instructions administratives reconnues par lôAgence concernant lôapplication du 

programme de mise en valeur des forêts privées. 

 

Il comprend les instructions suivantes : 

 

1- Les généralités; 

2- Les instructions afin de compléter adéquatement la prescription sylvicole avant traitement; 

3- Les instructions afin de compl®ter le rapport dôex®cution apr¯s traitement; 

4- Les instructions afin de pr®senter la facturation ¨ lôAgence; 

5- Les renseignements concernant les crit¯res dôaccr®ditation exig®s pour °tre reconnu conseiller forestier; 

6- Le protocole dôentente entre le conseiller forestier accrédité et lôAgence; 

7- Le processus de partage annuel du budget 

8- La politique de protection des investissements sylvicoles; 

9- Les critères de performance des conseillers forestiers***; 

10- Le processus de vérification opérationnelle de lôAgence; 

11- Le cahier dôinstructions pour la pr®paration du plan dôam®nagement forestier  

 

 

Les proc®dures d®crites dans ce document font partie int®grante de lôentente liant le conseiller forestier ¨ 

lôAgence. Le manquement au suivi des proc®dures décrites au document peut entraîner des retards ou le non-

paiement des factures au conseiller forestier fautif. 

 

Admissibilité au programme 

 

LôAgence est un organisme reconnu en vertu de la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier (L.R.Q. 

chap. A 18.1, art. 132 et s.); 

 

Dans le cadre de ses fonctions lôAgence a pour objet dans une perspective dôam®nagement durable, dôorienter 

et de développer la mise en valeur des forêts privées de son territoire; 

 

LôAgence a comme fonction dôadministrer le programme dôaide de mise en valeur des for°ts priv®es et de 

d®terminer lôadmissibilit® des travaux de mise en valeur ¨ lôaide financi¯re; 

 

LôAgence doit proc®der notamment par lô®laboration et le suivi dôun plan de protection de mise en valeur et le 

soutien financier et technique à la protection ou à la mise en valeur; 

 

LôAgence peut accorder une aide financi¯re pour la r®alisation dôactivit®s de protection et de mise en valeur ¨ 

être réalisées sur des superficies à vocation forestières enregistrées conformément à lôarticle 130 de la Loi sur 

lôam®nagement durable du territoire forestier situ®es sur le territoire de lôAgence; 

 

LôAgence peut, pour une superficie ¨ vocation foresti¯re enregistr®e, reconna´tre plus dôune personne ou dôun 

organisme à titre de bénéficiaire de sa participation financi¯re sur pr®sentation dôun document de prescription 

sylvicole indiquant les travaux ¨ effectuer et dôun rapport dôex®cution indiquant les travaux effectu®s, 

lôex®cutant de tels travaux et la proportion des travaux ainsi effectu®s par lôex®cutant; 
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PRODUCTEUR FORESTIER (chapitre 3 de la Loi sur lôam®nagement durable du territoire forestier) 

 

Producteur forestier. 

 

130. Est un producteur forestier reconnu la personne ou l'organisme qui: 

 

1° possède un terrain ou un groupe de terrains pouvant constituer une unité d'évaluation au sens de l'article 34 

de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) et dont la superficie totale à vocation forestière est d'au 

moins quatre hectares; 

 

2° détient, à l'égard de cette superficie, un plan d'aménagement forestier certifié conforme, par un ingénieur 

forestier, aux règlements de l'agence régionale de mise en valeur des forêts privées compétente sur le 

territoire; 

 

3° enregistre auprès du ministre, ou de toute personne ou organisme qu'il désigne à cette fin, toute la 

superficie à vocation forestière de l'unité d'évaluation et toute modification y affectant la contenance ou y 

opérant un changement. 

 

 

Certificat de qualité. 

 

Le ministre, ou la personne ou l'organisme qui a procédé à l'enregistrement, délivre au producteur forestier 

reconnu, après paiement des frais prescrits par voie réglementaire, un certificat attestant sa qualité à l'égard de 

la superficie à vocation forestière en cause. La période de validité du certificat doit correspondre à celle du 

plan d'aménagement forestier, lesquelles ne peuvent excéder 10 ans.  

 

 

Remboursement des taxes foncières. 

 

131. Le producteur forestier reconnu peut recevoir le remboursement d'une partie des taxes foncières payées à 

l'égard des immeubles compris dans une unité d'évaluation dont la superficie à vocation forestière est 

enregistrée conformément à l'article 130 s'il: 

 

1° détient, à l'égard de cette superficie, un certificat attestant sa qualité de producteur forestier reconnu; 

 

2° en fait la demande conformément à l'article 220.3 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1); 

 

3° détient un rapport d'un ingénieur forestier faisant état de ses dépenses de protection ou de mise en valeur 

admissibles, applicables à la dernière année civile dans le cas où le producteur est une personne physique ou, 

dans les autres cas, au dernier exercice financier du producteur et représentant un montant au moins égal au 

montant des taxes foncières payées pouvant faire l'objet d'une demande de remboursement prévue à l'article 

220.3 de la Loi sur la fiscalité municipale; 

 

4° ne reçoit pas déjà, à l'égard de cette superficie, un remboursement de taxes foncières (agricole). 

 

 

 

Le conseiller forestier a la responsabilit® de v®rifier lôadmissibilit® du propri®taire forestier au programme 

avant dôobtenir le paiement des travaux sylvicoles effectu®s. 
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1.1 Dimension dôun projet 

 

 Lôagence r®gionale peut octroyer une aide financière pour des projets de 0,4 hectare ou de 0,1 

kilomètre et plus. 

 

 Les projets de regarni en résineux doivent comporter au moins 500 plants.   

 

 L'aide financière est payable au dixième d'hectare, à l'exception des activités de reboisement où elle est 

versée à l'unité, c'est-à-dire pour chaque plant mis en terre. 

 

 Sauf pour le producteur forestier expérimenté qui manifeste un intérêt spécial, la dimension des 

plantations d'essences feuillues nobles est limitée à des projets de 2 hectares et moins. 

 

 Lorsqu'une superficie d'au moins 0,2 hectare d'un seul tenant, située à l'intérieur d'un projet, est non 

admissible à un traitement subventionné, cette superficie est soustraite de l'aire des travaux à financer. 

 

 

1.2 Lois et règlements en vigueur 

 

 Lôorganisme de gestion en commun, le conseiller forestier et le producteur forestier qui bénéficient de 

l'aide financière à la mise en valeur de la forêt privée doivent se conformer aux lois et règlements en 

vigueur (y compris la réglementation municipale).  

 

 L'organisme de gestion en commun, le producteur forestier et le conseiller forestier doivent  égale-

ment respecter le réseau hydrographique, c'est-à-dire ne pas l'encombrer ni y circuler lors  d'opéra-

tions. (Voir guide terrain des saines pratiques dôintervention en forêt privée). 

 

 

1.3 Obligations reliées aux travaux en chaîne commencés au cours des années antérieures 

 

 Pour les OGC, les conseillers forestiers et les producteurs forestiers il y a obligation de poursuivre les 

travaux entrepris sur une parcelle de terrain, faute de quoi l'aide financière devient remboursable à 

lôAgence régionale. À titre d'exemple, si une aide financière a déjà été versée pour un traitement de 

débroussaillement et déblaiement, il est requis de faire par la suite un reboisement. 

 

 

1.4 Responsabilités 

 

 LôAgence régionale ne peut être tenue responsable des accidents, des pertes ou des dommages 

pouvant survenir au cours ou à la suite des travaux et des activités prévus au programme de mise en 

valeur des forêts privées. 

 

 

1.5 Autorisation de reboisement de superficies anciennement cultivées et situées dans la zone 

agricole 

 

 Le reboisement de ces superficies doit faire l'objet d'une autorisation préalable du ministère de 

l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ). Cette autorisation est requise avant 

l'amorce des travaux nécessaires à la mise en terre (ex. préparation de terrain). Il faut se référer au 

protocole dôentente entre le MAPAQ Saguenay ï Lac-Saint-Jean, le MFFP et lôARMVFP SLSJ sur les 

demandes dôautorisation visant le reboisement sur terres privées en zone agricole dans la région du 

Saguenay ï Lac-Saint-Jean entré en vigueur en 2011 et révisé en mars 2012. 
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1.6 Système de mesure 

 
    ê moins dôindication contraire, les volumes de bois sont des volumes bruts et lôunit® de mesure ¨ utiliser 

est le mètre cube solide. 

 

 

1.7 Vérification du gouvernement 

 

Les budgets des programmes d'aide financière à la mise en valeur des forêts privées peuvent faire 

l'objet d'une vérification par le Vérificateur général du gouvernement du Québec. À cette fin, le 

conseiller forestier accrédité et le producteur forestier doivent faciliter la vérification des travaux 

financés et fournir, sur demande, toutes les données et informations pertinentes. 

 
 
1.8 Retour du matériel de transport de plants 

 

 Le conseiller forestier accrédité est responsable du retour du matériel de transport de plants fourni aux 

producteurs forestiers par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. Ainsi, le conseiller 

forestier accrédité doit se conformer à la Politique de retour de matériel de transport de plants du 

MFFP en vigueur. Advenant que le MFFP facture à l'Agence des frais pour du matériel non retourné, 

celle-ci facturera au conseiller forestier accrédité les montants réclamés.  

 

 Pour les producteurs forestiers qui prennent en charge l'exécution des travaux, le conseiller forestier 

accrédité est aussi responsable de la récupération du matériel. Dans le cas où un producteur fait 

défaut de remettre le matériel (perte ou bris), le conseiller forestier accrédité en fera état dans la 

section « autres critères d'appréciation » du rapport d'exécution de reboisement. Il devra alors déduire 

la somme prévue selon la politique du MFFP à même le montant de l'aide financière réclamée par ce 

producteur pour l'exécution de son reboisement. 

 
 
1.9 Suivi des plantations après 2 et 5 ans 

  

 La responsabilité technique du conseiller forestier accrédité ne s'arrête pas à la rédaction du rapport 

d'exécution, mais elle comprend également une vérification systématique de toutes les plantations 

après la deuxième et la cinquième saison de croissance. Le deuxi¯me suivi de plantation nôest 

toutefois pas requis lorsquôune plantation a atteint une hauteur moyenne de plus de deux m¯tres. 
L'objet d'une telle vérification consiste à évaluer les besoins d'entretien et de regarni de chacune des 

plantations. Si le regarni est prescrit, il devrait être fait au plus tard durant la troisième saison de 

croissance après la plantation. Afin de sensibiliser le producteur forestier à l'aménagement de sa 

propriété, il est fortement suggéré que les résultats de cette vérification lui soient transmis par son 

conseiller forestier accrédité. Exceptionnellement, un agent livreur qui nôa plus acc¯s ¨ un territoire ne 

peut être tenu responsable du suivi. Dans ce cas, il doit le justifier ¨ lôAgence. 

 
 
1.10 Critères de performance 
 

Afin dôassurer la livraison efficace du Programme, lôAgence établit huit critères de performance : 

1.  Réaliser des prescriptions sylvicoles de qualité 
2.  Réaliser des travaux de qualité 

3. Effectuer deux suivis de plantation 

4. Respecter la programmation de lôAgence 

5. Détenir un programme de prévention en santé-sécurité au travail 

6. Produire des documents conformes aux exigences 
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7. Respecter le calendrier de facturation de lôAgence 

8. Desservir le maximum de producteurs 

 

 

ê la fin de lôann®e financi¯re, les r®sultats sont compil®s et le bulletin des conseillers est 

pr®par®. Les r®sultats sont pr®sent®s au conseil dôadministration qui d®cide des actions ¨ 

prendre en cas de mauvaise performance. Les bulletins sont distribués aux conseillers 

forestiers lors de la r®union dôaccr®ditation.  

 

Le détail des critères de performance se trouve à la section 9 en page 49.  

 
 

1.11 Programmation annuelle 
 

Lôagent de livraison accrédité doit soumettre à lôAgence une programmation des travaux 

de lôannée par groupes de travaux en respectant les orientations établies par lôAgence. 

Cette programmation est valide pour une année et est lôestimation des travaux que 

lôagent prévoit réaliser à lôintérieur de lôenveloppe budgétaire qui lui est attribuée. 

 
 
1.12 Travaux hors-normes 

 

Toute demande de travaux hors normes doit être présentée à lôAgence par écrit en 

indiquant clairement les données techniques la justifiant. 

 Tout traitement sylvicole prescrit qui déroge aux normes de lôAgence doit obligatoirement être 

accompagné dôune autorisation de dérogation délivrée par lôAgence, faute de quoi elle sera 

refusée et sera retournée à lôagent de livraison. 
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INSTRUCTIONS  RELATIVES AUX PRESCRIPTIONS SYLVICOLES 

Il est n®cessaire dôutiliser et de compléter le formulaire «Prescription de travaux sylvicoles» pour chaque 

intervention sylvicole subventionnée. 

 

Une prescription de travaux sylvicoles est valide pour une période maximale de deux ans à partir de la date de 

signature de lôing®nieur. Il en est de même pour les conseillers forestiers qui livrent le Programme aux 

producteurs forestiers. 

 

La façon de compléter ce formulaire est la suivante : 

Identification 

¶ Numéro du producteur 

Avant le 1
er

 avril 2000, code alphanumérique servant à identifier de façon unique un producteur forestier (code 

alloué par le ministère des Ressources naturelles). 

Après le 1
er

 avril 2000, code numérique à quatre chiffres séquentiels identifiant de façon unique un producteur 

forestier (code alloué par le Bureau dôenregistrement du statut de producteur). 

¶  

¶ Nom, prénom 

Inscrire le nom et le prénom du producteur forestier. 

¶  

¶ Adresse 

Inscrire l'adresse permanente du producteur forestier. 

¶  

¶ Code postal 

Inscrire son code postal pour compléter l'adresse. 

¶  

¶ Téléphone au travail 

Compléter si applicable. 

¶  

¶ Téléphone à la résidence 

Inscrire au complet le numéro de téléphone de la résidence du producteur forestier en commençant par le code 

régional. 

¶  

¶ Représentant 

Indiquer sôil y a lieu le nom du repr®sentant officiel du producteur forestier (tel quôinscrit sur la procuration 

transmise au Bureau dôenregistrement du statut de producteur). 

¶  

¶ Téléphone 

Indiquer le numéro de téléphone du représentant désigné par le producteur forestier. 

Localisation 

¶ Région écologique 

À partir de la carte des régions écologiques du Québec méridional indiquer le code alphanumérique de la 

région écologique où sont effectués les travaux. 

Exemple : 4
e
 T (Plaine du Lac St Jean et du Saguenay) 

¶  

¶ Tenure 

Code numérique de trois caractères permettant d'identifier à quelle catégorie appartient le ou les lots traités.  

Exemple : terrain sous convention d'aménagement avec un OGC : 200. 

¶  

¶ Unit® dô®valuation 

Constitue une unité d'évaluation, le plus grand ensemble possible d'immeubles qui remplit certaines conditions 

définies dans la loi sur la fiscalité municipale. Le numéro matricule d'une unité d'évaluation compte quinze 

caractères. 
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¶ Municipalité 

La municipalité dans laquelle se trouve le ou les lots.  Le code numérique de cinq chiffres ainsi que le nom de 

la municipalité devront apparaître. 

Exemple : Chambord (92020). 

 

¶ Cadastre 

Le Code du cadastre officiel (canton, paroisse, seigneurie) dont fait partie le lot ou les lots traités sur le présent 

formulaire. Le code numérique de quatre chiffres ainsi que le nom du cadastre devront être indiqués.  

Exemple : Dalmas (0506). 

¶  

¶ Rang 

Inscrire le code numérique du rang dans lequel se trouve le lot ou les lots traités de même que le nom du rang. 

 Exemple: IV (04). 

 

¶ Lot(s) 

Inscrire le numéro du ou des lots tel qu'il apparaît sur la carte du cadastre officiel.  Possibilité d'inscrire jusqu'à 

cinq lots ou partie de lots. 

 

¶ Désignation des parties de lot 

Lorsqu'un lot apparaissant au cadastre officiel est divisé en deux ou plusieurs parties et que cette division n'est 

pas confirmée par un arpentage et une numérotation officielle, on utilise le mode de désignation suivante 

 

¶ Le num®ro de plan dôam®nagement 

Inscrire le num®ro du plan dôam®nagement forestier de la propri®t®. 

 

¶ Le numéro de la propriété 

Num®ro s®quentiel donn® par lôagent livreur identifiant les propriétés appartenant à un même producteur. 
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Identification de la parcelle 

 

Cette section doit être complétée pour tous les travaux. 

 

 

¶ Numéro de la parcelle 

 

Numérotation servant à déterminer une superficie qui supporte un même peuplement forestier ou pour une 

même couverture végétale et qui est soumise à une même prescription. La numérotation est unique à chacun 

des peuplements faisant l'objet d'une intervention financée. Un même peuplement forestier signifie une strate 

au sens des normes d'inventaire forestier du ministère des Ressources naturelles. La numérotation doit 

respecter les règles suivantes : 

 

- Les parcelles ne s'identifient que par des chiffres. 

 

- N'inscrire qu'un seul numéro de parcelle sur une «prescription de travaux sylvicoles» ou sur un «rapport 

d'exécution de reboisement et de travaux sylvicoles». 

 

- Un même numéro de parcelle ne peut apparaître qu'une seule fois sur un lot ou partie de lot. 

 

- En numérotant les parcelles, tenir compte des prescriptions subventionnées et réalisées antérieurement. 

 Par exemple, si trois parcelles ont déjà été traitées sur un lot entre 1972 et 1988, la parcelle qui fera 

l'objet de la prochaine prescription portera le numéro 4. 

 

- Lorsqu'une même parcelle couvre de 1 à 5 lots contigus dans le sens de la longueur; appartenant à un 

même propriétaire; situés dans un même rang, une même unité de cadastre et une même municipalité; 

on doit lui attribuer le numéro qui suit le numéro de parcelle le plus élevé apparaissant sur cet ensemble 

de lots. 

 

 

 

La nouvelle prescription portera le no 5, car il existe déjà une 

parcelle no 4 sur l'un des trois lots. 

 

Une future parcelle établie uniquement sur le lot 14 pourrait 

porter le numéro 3 étant donné que ce numéro n'a pas 

encore été employé pour ce lot. 
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¶ Agglomération de parcelles 

 

Lorsqu'un même traitement doit couvrir simultanément plusieurs anciennes parcelles, on peut les regrouper en 

une seule et attribuer à cette dernière un numéro compris entre 100 et 199. 

 

Exemple : On procède en une seule opération à un dégagement de plantation dans cinq plantations financées 

établies sur les parcelles de 1 à 5 entre 1983 et 1988.  On peut attribuer alors le no 100 à la nouvelle parcelle à la 

condition d'inscrire au bas du schéma de la prescription la note suivante : 

 

«Parcelle 100 = anciennes parcelles 1 à 5». 

 

Un numéro de parcelle ne peut être attribué qu'à une superficie d'un seul tenant. Cependant, pour réduire le 

nombre de prescriptions et de rapports d'exécution, on peut rattacher à une superficie principale, une 

superficie  restreinte qui en  est détachée aux conditions suivantes : 

 

1) cette superficie doit se trouver dans le voisinage de la superficie principale; 

2) elle doit être couverte par le même peuplement; 

3) elle doit être soumise au même traitement. 

 

 

Exemple : 

 

 

Sur la prescription, le numéro de la parcelle n'apparaît que sur la superficie principale à 

laquelle la superficie secondaire est reliée par une flèche. 

 

On doit utiliser une nouvelle prescription quand une parcelle s'étend sur plus de cinq lots. 

 

 

¶ Superficie ou longueur 

 

Inscrire en hectare et en dixième d'hectare la superficie à traiter. Si la parcelle doit être évaluée par une distance 

(voirie, drainage, etc.), inscrire en kilomètre et en millième de kilomètre la distance mesurée. 

 

Photographie aérienne et carte 

 

¶ Numéro de photo 

 

Inscrire le ou les numéro(s) de(s) la photographie(s) aérienne(s) utilisée(s) (la plus récente disponible).  Lorsque le 

travail réalisé couvre deux photos, les deux doivent être identifiées. 

 

 

¶ Échelle 

Inscrire l'échelle de la  photographie aérienne utilisée. 

 

 

¶ Feuillet 

Inscrire le numéro du feuillet de la carte forestière où se situe le traitement. 

 

Données forestières 

 

Au début de cette section, un choix doit être effectué à savoir si les données forestières ont été prélevées du 

plan dôam®nagement forestier (cocher PAF) ou de donn®es terrain (cocher inventaire forestier).  
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¶ Description du peuplement 

 

Groupement dôessences 

 

Le groupement d'essences fait référence à l'appellation complète du peuplement. Il décrit la composition du 

peuplement en se référant à la surface terrière des essences qui le composent (la densité, la hauteur et l'âge). 

 Se référer au document «Norme de cartographie écoforestière» du ministère des Ressources naturelles, 

édition provisoire, février 2000 pour désigner le peuplement. Exemple : BJR B15 55. 
 

 

Densité 

 

La densité s'exprime par le pourcentage de couverture formé par la projection au sol des cimes. 

 

 A   = 81 % et plus de couverture 

 B   = entre 61 et 80 % de couverture. 

 C   = entre 41 et 60 % de couverture. 

 D   = 40 % et moins de couverture. 

 

 

Hauteur 

 

La hauteur moyenne des tiges dominantes et co-dominantes sert de critère de classification.  Pour les 

peuplements étagés, la hauteur indiquée est celle de l'étage le plus important en vue de l'utilisation.  On 

indique la hauteur du peuplement en mètres (au mètre près).  En ce qui concerne les jeunes plantations 

(inférieures à 2 mètres), la hauteur doit être définie en mètre avec une précision au dixième de mètre.  Ex. : 1,2 

m; 0,6 m. 

 

 

Origine et perturbation 

 

Inscrire sôil y a lieu les perturbations et les interventions dôorigine. Les premi¯res sont naturelles et les 

secondes humaines. Pour les codes, se référer au document «Norme de cartographie écoforestière» du 

ministère des Ressources naturelles, édition provisoire, février 2000. 

 

Type de terrain 

 

Les types de terrain sont : 

 

1   Friche herbacée    

2   Friche embroussaillée    

3   Terrain forestier    

4   Enrichissement mini-bande    

5   Regarni de plantation    

6   Regarni de régénération naturelle    

 

Âge ou année de plantation 

 

La classe dô©ge du peuplement indique ¨ la fois la structure du peuplement et lô©ge des tiges qui le composent. 

 Selon que les peuplements sont de structure ®tag®e, ®quienne ou in®quienne, lôexpression de lô©ge prend des 

formes différentes. 
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Le choix des tiges retenues pour ®valuer lô©ge du peuplement est dict® par la classe de hauteur ¨ laquelle le 

peuplement appartient. Les classes dô©ge sont not®es avec des intervalles de dix ans. Pour les plantations de 

moins de 10 ans, si lôann®e de reboisement nôappara´t pas dans lôappellation, inscrire lô©ge en ann®e et non 

par classe. 

 

 

Couverture de broussailles 

 

Inscrire le pourcentage de couverture des broussailles ligneuses présentes en sous-étage dans le peuplement. 

Dans le  cas o½ lôon retrouve une pr®sence ®lev®e de broussailles semi-ligneuses, cette information devra être 

notée dans la section «autres données requises». 

 

 

Tiges opprimées (%) 

 

Inscrire le pourcentage de tiges opprimées par la compétition. Se référer aux normes techniques pour la 

définition de tige opprimée. 

 

 

 

Taux de mortalité ou tiges affectées 

 

Pour les peuplements affect®s par des insectes, maladies ou perturbations dôorigines naturelles, indiquer le 

pourcentage de tiges affectées. 

 

 

 

Régénération (tiges/ha) 

 

Résineuse : Inscrire le nombre de tiges à l'hectare de la régénération résineuse. 

Feuillue : Inscrire le nombre de tiges à l'hectare de la régénération feuillue. 

 

 

 

 

Coefficient de distribution 

 

Inscrire le coefficient de distribution en pourcentage pour les résineux et les feuillus individuellement. Le 

coefficient total est la sommation des r®sineux et des feuillus confondus (% dôoccupation des placettes). Se 

r®f®rer ¨ la m®thode dô®valuation de la qualité des travaux pour définir le rayon des placettes. 

Ex. : Résineux : 75 % Feuillus : 50 % 

 Total : 82 % 

 

 

 

 

 

 

 

Indiquer si lôinventaire a ®t® effectu® de fa­on oculaire (O) ou 

inventorié (I). 

¶ Terrain 

 

Texture 

 

Paramètre utilisé pour caractériser le type de sol de la parcelle à traiter. Indiquer la classe de texture observée sur 

le terrain selon le tableau suivant. 
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CLASSE À INSCRIRE SOUS-CLASSE 

Très fine 
Argile ï Limoneuse (A-Li) 

Argile (A) 

Argile sableuse (A-S) 

Fine 
Loam - Limoneux argileux (L-Li-A) 

Loam ï Argileux (L-A) 

Limoneux ï Argileux (L-A) 

Limon (Li) 

Loam ï Limoneux (L-Li) 

Loam (L) 

Moyenne Loam ï Sablonneux (L-S) 

Grossière 
Sable loameux (S-L) 

Sable (S) 

Très grossière Gravier (G) 

 

Profondeur 

 

Définit la profondeur du sol jusqu'à la roche mère : 

 

¶ 15 cm et moins 

¶ 16 - 30 cm 

¶ 31 - 90 cm 

¶ 91 cm et plus 

 

Carte (pente, dépôt, drainage) 

Inscrire les codes des cartes écoforestières correspondant à la parcelle à traiter. On peut aussi se référer au 

guide «Norme de cartographie écoforestière» du MRN, édition provisoire, février 2000 ou à la couche 

dôaffectation du PPMV g®omatis®.  Exemple : D;1A;3. 

 

Les classes de pente 

 

Désignation Taux dôinclinaison Code à inscrire 

Nulle 0 % à 3 % A 

Faible 4 % à 8 % B 

Douce 9 % à 15 % C 

Modérée 16 % à 30 % D 

Forte 31 % à 40 % E 

Abrupte 41 % et plus F 

Sommet Superficies entourées de 

Pente de 41 % et plus. 

S 



 

Directives administratives régionales ï 2018-2019   

Les types de dépôt de surface 

 

Désignation 
Code à 

inscrire 
Désignation 

Code à 

inscrire 

DÉPÔTS GLACIAIRES 1 Cône alluvial 3DA 

Dépôt glaciaire sans morphologie 

particulière 

1A Cône de déjection 3DE 

Till indifférencié 1A DÉPÔTS LACUSTRES 4 

Till à matrice argileuse 1AA Plaine lacustre 4A 

Till dérivé de roches cristallines 1AC Glaciolacustre (faci¯s dôeau profonde) 4GA 

Till dérivé de roches sédimentaires 1AS Glaciolacustre (faci¯s dôeau peu profonde) 4GS 

Till délavé 1AD Delta glaciolacustre 4GD 

Champ de blocs glaciaires 1AB Plage 4P 

Dépôts glaciaires caractérisés par leur 

morphologie 

1B 
dépôts marins 5 

Drumlins et drumlinoïdes 1BD Marin (faciès dôeau profonde) 5A 

Buttes à traînée de débris 1BT Marin (faci¯s dôeau peu profonde) 5S 

Moraine de décrépitude 1BP Marin (faciès dôeau peu profonde ¨ matrice 

limoneuse) 

5L 

Moraine côtelée (de Rogen) 1BC Glaciomarin 5G 

Moraine ondulée 1BN DÉPÔTS LITTORAUX MARINS 6 

Moraine de De Geer 1BG Plage soulevée 6S 

Moraine frontale 1BF Plage actuelle, haut de plage, cordon, 

flèche, tombolo 

6A 

DÉPÔTS FLUVIOGLACIAIRES 2 Champ de blocs glaciels soulevé 6G 

Dépôts juxtaglaciaires 2A DÉPÔTS ORGANIQUES 7 

Esker 2AE Organique épais 7
E
 

Kame 2AK Organique mince 7T 

Terrasse de kame 2AT DÉPÔTS DE PENTES ET DôALTÉRATIONS 8 

Dépôts proglaciaires 2B Éboulis rocheux (talus) 8
E
 

Delta fluvioglaciaire 2BD Colluvions 8C 

Delta dôesker 2BP Mat®riaux dôalt®ration 8A 

Épandage 2BE Glissement de terrain 8G 

DÉPÔTS FLUVIATILES 3 Glissement pelliculaire 8P 

Dépôts alluviaux 3A DÉPÔTS ÉOLIENS 9 

Actuel 3AC Dune active 9A 

Récent 3AE Dune stabilisée 9S 

Ancien 3AN SUBSTRAT  ROCHEUX 

Roc 

10 

R 

Dépôts deltaïques 3D Roc sédimentaire RS 

 
 
 

 
 

 
 



  

18 

Les classes de drainage 

 

 

Désignation Code à inscrire 

Excessif 0 

Rapide 1 

Bon 2 

Modéré 3 

Imparfait 4 

Mauvais 5 

Très mauvais 6 

Drainage complexe 16 

 

Type écologique 

 

Inscrire le type ®cologique correspondant ¨ la parcelle ¨ traiter que lôon retrouve sur la couche dôaffectation du 

PPMV. Se référer au guide «Norme de cartographie écoforestière» du ministère des Ressources naturelles, 

édition provisoire, février 2000. Exemple : MS12. 

 

Croquis 

 

Le croquis doit comprendre tous les éléments suivants : 

 

- Plan de la propriété à traiter ou photocopie de photo aérienne; 

- Chemins dôacc¯s : routier et voirie forestière sur la propriété; 

- Indiquer le Nord; 

- Indiquer le contour exact de la parcelle traitée; 

 

Et peut comprendre les éléments suivants si cette information sôav¯re n®cessaire pour avoir une bonne 

localisation : 

 

- Indiquer les points de rep¯re (ligne de transmission dô®nergie, rivi¯re, ruisseau, r®sidence); 

- Indiquer les numéros de rang et de lots voisins de la propriété à traiter; 

 

Lô®chelle du croquis devra être de 1 :15000. Si une autre ®chelle doit °tre utilis®e et advenant lô®ventualit® ou 

le croquis de la propri®t® ne puisse tenir dans lôespace r®serv®, celle-ci devra être inscrite au bas du croquis. 
 

Volumes et surfaces terrières 

 

¶ Essences ou groupes dôessences 

Inscrire toutes les essences ou groupes dôessences que lôon retrouve dans le morceau ¨ traiter. Dans le cas 

dôun traitement dans un peuplement feuillu ou r®sineux pur, lôidentification des essences devrait °tre pr®cis®e. 

 

¶ Tiges non marchandes (nb/ha) 

Inscrire le nombre de tiges non marchandes (10 cm et moins) ¨ lôhectare pour chacune des essences ou 

groupes dôessences. Inscrire la sommation de toutes les tiges non marchandes ¨ lôhectare dans la case 

«Total» au bas de la grille. 
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¶ Tiges non marchandes (prévu/ha) 

Dans le but dôorienter le traitement, inscrire la pr®vision du nombre de tiges non marchandes par essences ou 

groupes dôessences demeurant sur pied.  Inscrire la sommation de toutes les tiges non marchandes pr®vues ¨ 

lôhectare dans la case «total» au bas de la grille. 

 

¶ Tiges marchandes (nb/ha) 

Inscrire le nombre de tiges marchandes ¨ lôhectare pour chacune des essences ou groupes dôessences.  

Inscrire la sommation de toutes les tiges marchandes ¨ lôhectare dans la case çTotalè au bas de la grille. 

 

¶ Tiges marchandes (diamètre) 

 

Inscrire le diam¯tre moyen pour chacune des essences ou groupes dôessences sôil sôagit de tiges marchandes 

de 10 cm et plus.  Inscrire le diam¯tre moyen pond®r® pour toutes les essences ou groupes dôessences dans 

la case «Total» au bas de la grille. 

 

¶ Volume m
3
 solide ¨ lôhectare 

Inscrire le volume en m¯tre cube solide ¨ lôhectare (m
3
 s/ha) correspondant à chacune des essences ou 

groupes dôessences indiqu®es dans le tableau. Inscrire le volume total de toutes les essences ou groupes 

dôessences dans la case çTotalè au bas de la grille. 

 
¶ Surface terrière m

2
/hectare 

Inscrire la surface terri¯re en m¯tre carr® ¨ lôhectare (m
2
/ha) pour chacune des essences ou groupes 

dôessences indiqu®es dans le tableau. Inscrire le total de la surface terrière de toutes les essences ou groupes 

dôessences dans la case çTotalè au bas de la grille. 
 

¶ Surface terrière résiduelle 

Inscrire par essences ou groupes dôessences la surface terri¯re pr®vue apr¯s traitement.  Inscrire le total de la 

surface terrière prévue après traitement dans la case «Total» au bas de la grille. 

 

¶ % à enlever 

 

Dans le cas de lô®claircie pr®commerciale : 

Afin de d®terminer le % de tiges non marchandes ¨ enlever par essences ou groupes dôessences, effectuer le 

calcul suivant : 
 

Nb/ha ï   Prévu/ha 
 X 100 

Nb/ha 
 

Afin de déterminer le % total de tiges non marchandes à enlever, effectuer le calcul suivant : 
 

Nb/ha total ï Prévu/ha total 
 X 100 

Nb/ha total 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



  

20 

Exemple CPCR : 

 

volumes et surfaces terrières 

Ess. 

Tiges non 

marchandes 
Tiges 

marchandes 
Volume 

m3 s/ha 
  S.T. m2/ha S.T. résiduelle % à enlever 

Nb/ha Prévu/ha Nb/ha Diamètre 

Sab 3000 1500      50 

Epb 500 400      20 

Bop 4000 500      87 

Pet 2000 100      95 

Total 9500 2500      74 

 

Dans tous les autres cas (ECC, CJ, CAE, RECC, RCPERM) : 

Afin de d®terminer le % de la surface terri¯re ¨ enlever par essence ou groupe dôessences, effectuer le calcul 

suivant : 
 

Surface terrière par essence ï Surface terrière résiduelle par essence 
 X 100 

Surface terrière par essence 
 

Afin de déterminer le % total de la surface terrière à enlever, effectuer le calcul suivant : 
 

Surface terrière totale ï Surface terrière résiduelle totale 
 X 100 

Surface terrière totale 

Exemple ECC : 

 

VOLUMES ET SURFACES TERRIÈRES 

Ess. 

Tiges non 

marchandes 

Tiges 

marchandes 
Volume 

m3 s/ha 

S.T. 

m2/ha 
S.T. résiduelle 

% à 

enlever 
Nb/ha Prévu/ha Nb/ha Diamètre 

Ers   1000 16 140 22 16 27 

Boj   100 16 20 2 2 0 

Pet   50 22 18 4 0 100 

Bop   100 16 20 2 1 50 

Total   1250 16 198 30 19 37 

 
 
 

Reboisement préconisé 

 

¶ Choix fixe 

En cochant cette case, on indique lôintention de refuser une autre essence que celle choisie. 
 

¶ Essence 

 

Possibilit® dôinscrire jusquô¨ trois essences diff®rentes pour une parcelle donn®e. Chaque essence demand®e 

est une réquisition en elle-même. Pour le choix des essences, se référer au document «Choix des essences 

pour le reboisement en fonction des caractéristiques du milieu», confectionné par M. Cauboue. 

 

 



  

21 

Pour identifier les essences, utiliser le nom et/ou la codification en français. 
 

 

¶ Quantité 

Préciser la quantité de plants pour chacune des essences demandées et en faire le total. 

 

 

¶ Type de plants 

Pour préciser le type de plant convenant le mieux au site à reboiser, inscrire : 

 

RN_CNV pour plants de racines nues conventionnels 

RC_CNV pour récipients conventionnels 

RN_PFD pour racines nues de dimensions supérieures 

RC_PFD pour récipients de dimensions supérieures 

 

 

¶ Espacement 

 

Indiquer lôespacement entre les plants en m¯tres (m) selon lôessence choisie.   

Ex. : 2 m x 2 m;   2,5 m X 2,5 m. 

 

 

Traitements 

¶ Année 

 

Inscrire lôann®e de r®alisation des travaux.  Ex. : Pour 2002, inscrire 02. 

 

¶ Programme 

 

Indiquer le type de projet dans lequel le traitement sera financé. 

Ex : 01 : Programme r®gulier de lôAgence. 

 02 : Programme volet II (PMVRMF) 

 03 : Cr®ation dôemploi 

 04 : PAAR 

 05 : Programme des travaux commerciaux 

 

¶ Code de production 

 

Inscrire le code de production ¨ quatre chiffres que lôon retrouve dans la çliste des travaux de mise en valeur et 

aide financi¯re de lôAgence».  Ex. : 0755 
 

¶ Code de travail 

 

Inscrire lôabr®viation du traitement (code de travail) que lôon retrouve dans la çliste des travaux de mise en 

valeur et aide financi¯re de lôAgenceè.  Ex. : ECME. 

 

¶ Nom du traitement 

 

Inscrire le nom du traitement au complet. 

 

¶ Unité 

 

Inscrire la superficie (ha), la longueur (km) approximative ou le nombre de 1000 plants devant faire lôobjet 

dôune intervention subventionn®e. La pr®cision demand®e devra °tre conforme au çCahier dôinstructions 
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techniques» dans la section «Généralités». 

 

Superficie : au dixi¯me dôhectare pr¯s 

Distance : km au mètre près 

Plants : au 1000 plants avec une précision au plant près 

 
 

¶ Taux 

 

Inscrire le taux accordé pour chacun des travaux admissibles, selon la «Liste des travaux de mise en valeur et 

aide financi¯re de lôAgenceè la plus r®cente. 

 

 

¶ Total 

 

Inscrire le r®sultat de la multiplication du nombre dôunit® par le taux accord® pour chaque traitement 

admissible.  Inscrire la sommation du total de chaque traitement admissible dans la case «Montant total de 

lôaide financi¯reè. 

 

Description de lôintervention et autres donn®es requises 

Cette section sert ¨ d®crire lôintervention prescrite. Elle devrait traiter des particularit®s du peuplement ainsi 

que des recommandations sur la fa­on dôeffectuer le traitement.  Peut aussi servir ¨ lôinscription dôinformations 

requises mais non pr®vues au formulaire. De plus, les situations particuli¯res et lôapplication des cas de 

latitude professionnelle nécessitant certaines justifications à préciser dans cette section. 

 

Autorisation et engagement du propriétaire 

La prescription n®cessite la signature du producteur forestier ou du repr®sentant autoris® en vertu dôune 

procuration ou dôune r®solution qui d®montre que le propri®taire sôengage ¨ respecter les exigences 

pr®sent®es.  La r®solution ou procuration pr®sent®e au Bureau dôenregistrement du statut de producteur 

forestier sôapplique aussi pour les fins de demande dôaide financi¯re. 

 

Attestation de lôing®nieur 

Inscrire le nom du conseiller forestier qui a confectionné la prescription sur le terrain ainsi que la date de 

réalisation de celle-ci. Lôing®nieur forestier de lôagent livreur accr®dit® doit apposer sa signature afin de 

confirmer que le travail technique a été réalisé sous sa responsabilité et sa supervision personnelle.  Il doit 

aussi inscrire son num®ro de permis d®cern® par lôOrdre des ing®nieurs forestiers du Qu®bec. 

 

Numéro de prescription 

 

Le numéro de la prescription est composé de : 

 

- Numéro de la région administrative:       2 chiffres 

- Num®ro de lôunit® dôam®nagement:        3 chiffres 

- Numéro du conseiller forestier:               2 chiffres 

- Lôann®e de la prescription:                      2 chiffres 

-  Numéro séquentiel :                                4 chiffres 
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Formulaire çrapport dôex®cution de travaux sylvicoles» 

Le formulaire çRapport dôex®cution de travaux sylvicolesè doit °tre utilis® pour chaque intervention 

sylvicole réalisée dans une même année. 

 

Les renseignements des sections Identification, localisation, parcelle et photographie aérienne et carte 

sont identiques à ceux de la prescription et doivent contenir les mêmes informations. 

 

Résultats et qualité des interventions 

¶ Surface terrière résiduelle (m
2
/ha) en résineux et feuillus 

Inscrire la surface terrière après traitement (m
2
/ha) pour les résineux et les feuillus. 

¶ Prélèvement (%) 

Inscrire le % de prélèvement de la surface terrière en divisant le total de la surface terrière qui a été 

enlevée par le total de la surface terrière inscrite sur la prescription. 

¶ Type de débardage 

Inscrire le type de débardage.  Ex. : débusqueuse, porteur sur roues, F4-Dion, etc. 

¶ Blessures aux arbres 

Inscrire si les blessures aux arbres sont rares, assez fréquentes ou fréquentes. 

¶ Volume marchand abandonné (m
3
) 

 

Inscrire si le volume marchand abandonné sur le 

parterre de coupe est : 
- Aucun (0m

3
) 

- Négligeable (0 à 5m
3
) 

- Élevé (5 à 20 m
3
) 

- Très élevé (> 20 m
3
) 

 

¶ Qualité des tiges conservées 

Inscrire le nombre/ha des tiges de qualité.  Dans le cas du jardinage, inscrire le nombre de tiges de 

qualité dans la classe des 10 à 30 cm seulement. 

¶ Nombre de semenciers (Qté/ha) 

Noter le nombre dôarbres semenciers ¨ lôhectare laiss® sur le terrain. 

¶ Tiges éclaircies ou dégagées 

Inscrire en pourcentage le coefficient de distribution des tiges résineuses ou feuillues éclaircies ou 

dégagées et en inscrire le total (utiliser la même méthode que la prescription afin de définir le stocking 

total).  Inscrire le nombre de tiges/ha pour les feuillus et résineux et indiquer le total. 

¶ Tiges totales (éclaircies ou non) 

Inscrire le nombre total des tiges éclaircies ou non pour les résineux et les feuillus. 

¶ Végétation éliminée (%) 

Évaluation en % de la végétation herbacée et ligneuse éliminée.  La végétation semi-ligneuse pourra 

être évaluée avec la végétation herbacée. 

¶ Nombre de tiges traitées 

Inscrire le nombre de tiges à l'hectare traitées adéquatement. 

¶ Type de protecteur 

Inscrire le nom du type de protecteur utilisé pour la protection des feuillus.  Ex. : spirale, manchon, etc. 

¶ Andains % 

Indiquer le pourcentage dôoccupation des andains (consulter la m®thode dô®valuation). 

¶ Produit ou matériel utilisé 

Indiquer le nom commercial du produit appliqué ou le type de matériel utilisé. 
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¶ Quantit® ¨ lôhectare 

Inscrire la quantit® en litres de produit appliqu® ¨ lôhectare. 

¶ Nombre de microsites (Qté/ha) 

Indiquer le nombre de microsites conformes ¨ lôhectare suite aux travaux de pr®paration de terrain. 

¶ Distance entre les fossés 

Inscrire en mètre la distance entre les fossés de drainage. 

¶ Profondeur fossés principaux (m) 

Inscrire en mètre la profondeur des fossés principaux. 

¶ Profondeur fossés secondaires (m) 

Inscrire en mètre la profondeur des fossés secondaires. 

¶ Bassins de sédimentation 

Inscrire sôil y a des bassins de s®dimentation.  Si oui, indiquer la dimension moyenne des bassins. 

¶ État des fossés 

Inscrire acceptable ou inacceptable. 

¶ État des ponceaux 

Inscrire acceptable ou inacceptable. 

¶ Surface de roulement (m) 

Inscrire en mètre la largeur de la surface de roulement. 

¶ Emprise 

Inscrire en m¯tre la largeur de lôemprise du chemin. 

¶ Machinerie ou équipement utilisé 

Inscrire le type de machinerie ou équipement utilisé.  Ex. : sécateur, pelle hydraulique, bouteur. 

¶ Efficacité du traitement (%) 

Indiquer en pourcentage lôefficacit® du traitement selon la m®thode dô®valuation de la qualit® des 

travaux. 

¶ Respect des bandes de protection 

Inscrire si les bandes de protection ont été respectées (oui ou non). 

¶ Période de réalisation 

Inscrire la période de réalisation du traitement (mois et année). 

¶ Travaux réalisés par : 

Inscrire si les travaux ont été réalisés par le propri®taire ou par lôorganisme de gestion en commun. 

 

Croquis 

Se r®f®rer ¨ la prescription.  Lorsque le croquis (et la superficie) est similaire ¨ la prescription, il nôest 

pas obligatoire de le réimprimé.  Dans le cas contraire, il doit être refait. 

Renseignements sur la plantation 

¶ Essence 

Inscrire le nom complet des diff®rentes essences rebois®es sur lôensemble de la parcelle.  Exemple : 

épinette blanche. 

¶ Quantité 

Inscrire le nombre de plants reboisés en relation avec chacune des essences reboisées et en inscrire 

le total. 

¶ Type de plants 

Pour chaque essence reboisée, inscrire le type de plant relié au code du stock : 

RN_CNV pour plants de racines nues conventionnels 
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RC_CNV pour récipients conventionnels 

RN_PFD pour racines nues de dimensions supérieures 

RC_PFD pour récipients de dimensions supérieures 

 

¶ Densité (tiges/ha) 

Pour chaque essence rebois®e, inscrire le nombre moyen de plants rebois®s ¨ lôhectare, suite ¨ un 

échantillonnage pris sur le terrain. 

 

 

¶ Espacement m x m 

Inscrire lôespacement moyen en m¯tre (m) entre chacun des plants pour chacune des essences 

reboisées. 

¶ Pépinière 

Inscrire le nom de la p®pini¯re dôo½ proviennent les plants. 

¶ Code de stock 

Inscrire le code de stock quôon retrouve dans le fichier çstockè et qui est fourni par lôAgence. 

 

Travaux ex®cut®s et demande dôaide financi¯re 

¶ Programme 

Pour chaque travail facturé, indiquer le type de programme dans lequel il a été financé. 

Ex : 01 : Programme r®gulier de lôAgence. 

 02 : Programme volet II (PMVRMF) 

 03 : Cr®ation dôemploi 

 04 : PAAR 

¶ Code de production 

Inscrire pour chaque travail facturé, le code de production correspondant à la liste des travaux de mise 

en valeur et lôaide financi¯re de lôAgence.  Ex. 0755. 

¶ Code de travaux 

Inscrire pour chaque travail facturé, le code de travaux correspondant à la liste des travaux de mise en 

valeur et lôaide financi¯re de lôAgence.  Ex. ECC. 

¶ Nom du traitement 

Inscrire le nom complet du traitement.  Exemple : éclaircie commerciale. 

¶ Unité 

Inscrire la superficie (ha), la longueur (km) approximative ou le nombre de 1000 plants ayant fait lôobjet 

dôune intervention subventionn®e.  La pr®cision demand®e devra °tre conforme au çcahier 

dôinstructions techniquesè dans la section çG®n®ralit®sè. 

Superficie : au dixi¯me dôhectare pr¯s 

Distance : km au mètre près 

Plants : au 1000 plants avec une précision au plant près 

 

¶ Taux 

Inscrire le taux accordé pour chacun des travaux admissibles, selon la «liste des travaux de mise en 

valeur et aide financi¯re de lôAgenceè la plus r®cente. 

¶ Sous-total 

Inscrire le montant total pour chaque traitement admissible avant réduction en multipliant le nombre 

dôunit®s de chacun des traitements ex®cut®s par le taux correspondant. 

¶ Réduction 

Inscrire en pourcentage (%), en argent ($) ou en superficie (ha) la réduction imposée aux travaux ne 
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respectant pas le Guide sylvicole. 

¶ Total 

Pour chaque traitement, inscrire le résultat de la différence entre le sous-total de lôaide financi¯re et la 

réduction en argent des travaux ne respectant pas les modalités du Guide sylvicole. 

¶ Montant de lôaide financi¯re 

Inscrire la sommation du total de chaque traitement admissible. 

 

 

Autres crit¯res dôappr®ciation 

Indiquer par oui ou non si le travail a été effectué conformément à la prescription.  Dans la négative ou 

pour tout autre problème particulier, fournir les explications nécessaires. 

 

R®serv® ¨ lôAgence 

Il ne faut rien compl®ter dans cette case qui est r®serv®e ¨ lôAgence. 

 

Attestation de lôing®nieur forestier 

Cette section doit °tre compl®t®e par lôing®nieur forestier autoris®. Elle doit indiquer la conformit® des 

travaux au cahier dôinstructions techniques de lôAgence et au PPMV. 

 

Elle doit aussi indiquer les travaux non admissibles ¨ une aide financi¯re, la raison du refus et lôauteur 

du rapport dôex®cution (technicien ou ing®nieur qui a valid® le travail sur le terrain). Lôing®nieur 

forestier de lôagent livreur accr®dit® doit apposer sa signature afin de confirmer que les travaux ont ®t® 

réalisés, sous sa responsabilité et sa supervision personnelle, conformément ou non aux conditions 

dôadmissibilit® contenues dans les cahiers dôinstructions administratives et techniques de lôAgence. 

 

Num®ro du rapport dôex®cution 

Le num®ro de rapport dôex®cution est le m°me que celui de la prescription auquel sôajoutent lôann®e et 

le mois du rapport. (Un numéro séquentiel optimal peut °tre ajout® si une m°me prescription fait lôobjet 

de deux rapports dôex®cution dans un m°me mois). 

 

Exemple : Prescription numéro : 01 121 2101 1032    

Rapport dôex®cution num®ro 01 121 2101 1032 0204 
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Le processus de facturation doit être suivi le plus rigoureusement possible afin 

dô®viter des d®lais suppl®mentaires au paiement des conseillers forestiers. 

 
 
1- Envoi des prescriptions avant traitement 
 
  Les prescriptions doivent être expédiées 15 jours avant le début des 
travaux. 

 
  Lôenvoi comprend : 
 
  A- Le formulaire cumulatif des prescriptions expédiées.(facultatif) 

B- Les prescriptions inscrites aux formulaires. 
C- Le fichier électronique dans le SIGGA 

 
Note : Aucun autre document ne doit °tre joint avec lôenvoi sauf pour les           

prescriptions de traitements qui d®rogent des crit¯res dôadmissibilit®s 
et ayant été autorisés au préalable qui peuvent nécessiter des 
informations supplémentaires. 

 
 
2-  Envoi des rapports dôex®cution apr¯s traitement 

 
Les rapports dôex®cution et la facture doivent être expédiés selon le calendrier 
d®fini par lôAgence. 

 
  Lôenvoi comprend : 
 

A- Le formulaire de r®clamation listant les rapports dôex®cution 
B- Les rapports dôex®cution 
C- Le fichier électronique dans le SIGGA 

 
  Note : Aucun autre document ne doit être joint avec lôenvoi 

 
3-  Circulation des documents papier 

 
Lôenvoi avant traitement et apr¯s traitement suit le cheminement suivant         
(formulaires, prescriptions et rapports dôex®cution) 
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Expédier les documents à : 

 

 Syndicat des producteurs de bois du Saguenay Lac St-Jean 

3635, rue Panet 

Jonquière (Québec)  G7X 8T7 

Téléphone : 418 542-5666 

Télécopieur : 418 542-4046 

ê lôattention de M. Martin Lavoie 

 

                  Courriel : lavoie.m@spbsaglac.qc.ca  

 
4-  Circulation des données électroniques SIGGA 

 
  Lôenvoi se fait par internet, selon la proc®dure ®tablie par lôAgence : 
  Mot de passe de lôutilisateur 
 
5-  Instructions générales 

 
Les documents doivent être complétés conformément aux cahiers 
dôinstructions. 

 
Ʒ Répondre à toutes les questions prévues aux formulaires; 
Ʒ Avoir un schéma ou une photo lisible de la localisation sur le terrain; 
Ʒ Signatures et dates conformes. 

 
 Des formulaires mal complétés pouvant être retournés aux conseillers      
 forestiers et créer des délais supplémentaires. 

 
6-  Plan dôam®nagement forestier 

 
  Joindre le PAF avec le rapport dôex®cution pour paiement. 
 

Ʒ Expédier une copie complète du plan avec le formulaire de changement au 
statut ¨ lôorganisme charg® de faire lôenregistrement au statut. 

mailto:lavoie.m@spbsaglac.qc.ca


 

31 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

32 

Crit¯res dôaccr®ditation exig®s pour °tre reconnu 

conseiller forestier par lôAgence 
 

LôEX£CUTANT doit respecter les crit¯res permanents lui permettant dô°tre 

accrédité à titre de conseiller forestier pour la saison, soit : 

 

- être une firme de consultant ou un organisme de gestion en commun (OGC) 

reconnu par le Ministère ou une coopérative îuvrant principalement dans 

lôam®nagement forestier; 

 

- avoir ¨ son emploi un ing®nieur forestier inscrit ¨ lôOIFQ et r®sidant dans la 

région du Saguenay-Lac- Saint-Jean; 

 

- contracter une assurance ¨ lô®gard de sa responsabilit® civile pour un montant 

minimum de 1  M $. 

 

- poss®der un num®ro dôemployeur et °tre enregistr® ¨ la CSST; 

 

- avoir une place dôaffaires dans la r®gion administrative du Saguenay--Lac-Saint-

Jean; 

 

- posséder le matériel informatique et le matériel de communication nécessaire 

aux relations entre lôAgence et le conseiller forestier; 

 

- assister ¨ la s®ance dôaccr®ditation annuelle de lôAgence; 

 

- desservir un nombre de clients raisonnables à son niveau de budget : 

  Ratio =  $  budget conseiller · 6 500 $ = Nombre de clients à desservir. 




